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    « Nous sommes des Frères-musulmans mais nous ne sommes pas les Frères-Musulmans. Tout le monde, à mon avis, doit être fier des Frères-musulmans. »1

    Lahj Thami Breze

  

  
    « Frères ! Dieu donne à la Oumma qui est habile dans la pratique de la mort et qui sait mourir une mort noble, une vie exaltée dans ce monde et une félicité éternelle dans le monde à venir. Quel est le fantasme qui nous a réduits à aimer ce monde et à haïr la mort ? Si vous vous ceignez pour un acte noble et aspirez à la mort, la vie vous sera donnée. Sachez alors que la mort est inévitable et qu’elle ne peut se produire qu’une seule fois. Si vous le subissez à la manière de Dieu, ce sera votre profit dans ce monde et votre récompense dans le prochain. »2

    Hassan al-Banna

  

  
    L’islamisme sait s’adapter, il se fiche de la culture du pays, il veut la détruire et imposer la sienne, et comme il a trouvé des recrues en Algérie il trouvera des recrues en France. Aujourd’hui, il les sollicite, les prie, demain il les forcera à assumer leurs devoirs de soldats du califat, et le premier de ces devoirs est de libérer l’islam de la tutelle de l’État mécréant qu’est la France.

    Boualem Sansal

  




  
    Introduction

    
      

    

    
      « Venez vite ! Il y a un terroriste dans la préfecture ! Il a déjà poignardé plusieurs collègues », s’écriait le jeudi 3 octobre 2019, un peu avant 13 heures, une jeune femme effarée courant en direction d’un gardien de la paix tout juste diplômé de l’école de police.

      Un vent de fureur barbare venait alors de s’abattre sur la préfecture de police de Paris.

      Mickaël Harpon, 45 ans, un agent administratif à la direction du renseignement de la préfecture de police (DRPP), habilité « secret-défense », converti à l’islam radical depuis une dizaine d’années, venait de massacrer au couteau quatre de ses collègues. En à peine sept minutes.

      Un attentat de plus et de trop qui, à l’instar de celui qui avait frappé nos confrères de Charlie Hebdo en 2015, revêtait une dimension symbolique, les Français prenant une fois de plus cruellement conscience du réel, à savoir que le cœur même de notre société – en l’occurrence une structure du renseignement – était infiltré par des islamistes.

      La préfecture de police de Paris, l’un des poumons du renseignement civil français, abritait donc un terroriste islamiste ! À quelle mouvance appartenait-il ? Qui fréquentait-il à la mosquée de Gonesse, « tenue » par un imam salafiste ? Avait-il communiqué le nom d’agents du renseignement à des filières jihadistes ? Était-il en contact à la fois avec des éléments et des prédicateurs liés à la mouvance des Frères musulmans et des agitateurs salafistes, comme l’ont indiqué plusieurs « sources autorisées » ? Pourquoi, enfin, ses positions radicales n’avaient-elles fait l’objet d’aucun signalement ?

      Tant de questions qui ne se seraient peut-être jamais posées si, dès 2015, alors qu’il justifiait l’attentat contre Charlie Hebdo, il avait été muté dans un service moins sensible, voire démis purement et simplement de ses fonctions.

      
        Le « paradoxe islamiste » : dissimulation tactique et stratégie de conquête

        Harpon dénonçait l’« islamophobie » de l’Occident. Il se sentait « exclu » en raison de son handicap, de sa couleur et de son islamité. Il mentait d’une façon inouïe en dénonçant le jour le jihadisme de Daech et en visionnant des vidéos de décapitations la nuit. Il n’est pas venu au radicalisme via Internet uniquement, mais aussi en fréquentant une mosquée et des imams « fréro-salafistes », oscillant tout comme Oussama Ben Laden et ses maîtres, pairs et disciples, entre l’idéologie de l’organisation des Frères musulmans et le jihadisme salafiste-wahhabite.

        Rappelons que dans la mosquée de Gonesse, dite « de la Fauconnière », prêchaient Youssef Baouendi, le chef du bureau de l’organisation de la Ligue islamique mondiale à Mantes-la-Jolie (organisation qui diffuse l’islam salafiste-wahhabite saoudien), ainsi que l’imam islamiste Hassan El Houari, proche de la mouvance des Frères musulmans.

        Tout un écosystème !

        Lors d’un prêche datant de septembre 2019, ce dernier se déclarait ainsi favorable à la création d’un État islamique « soft » régi par la charià. Et bien qu’il soit membre du Conseil théologique musulman de France (CTMF) directement lié à l’association Musulmans de France (ex-UOIF, mouvance française des Ikhwan1, ce sur quoi nous allons revenir dans ce livre), bien que sur son compte Facebook il arbore le signe de ralliement des Frères musulmans (quatre doigts de la main levés et un pouce rabattu, appelé Rabia) et exhibe des portraits de Qardaoui, l’idéologue majeur des Frères, et bien qu’enfin, il ait été diplômé de l’IESH, l’Institut de formation d’imams des Ikhwan, notre homme affirmait sans complexe, quelques jours après l’attentat, que lui et le CTMF n’avaient rien à voir avec les Frères musulmans !

        Rien de vraiment surprenant, pourtant. Car avant même les salafistes-jihadistes, capables de nier leur foi et leurs convictions afin de tromper l’ennemi, les Frères musulmans ont été les précurseurs de la stratégie de la dissimulation et de l’infiltration.

        Ainsi, de même que des jihadistes tels que Harpon ont dissimulé leurs intentions et leur radicalisme avec une duplicité déconcertante, de même des islamistes fréristes comme El Houari sont capables de nier leur appartenance à la confrérie – y compris s’ils sont pris en flagrant délit – alors que tout les relie à cette nébuleuse. Un classique au sein de la mouvance islamiste pour qui le mensonge envers les mécréants est considéré telle une action nécessaire.

        Autre classique, qui soulève la vulnérabilité majeure de nos démocraties : le laxisme judiciaire et la dévalorisation de l’intérêt national et des fonctions régaliennes.

        La mosquée de Gonesse fréquentée par Mickaël Harpon a été ainsi codirigée par un « imam adjoint » marocain en situation irrégulière et fiché S, Ahmed Hilali, 35 ans, sous le coup, depuis 2017, d’une « obligation de quitter le territoire français » (OQTF) après avoir été exclu d’une mosquée de Sarcelles avec pertes et fracas. L’homme était de surcroît connu pour ses liens avec des délinquants.

        Ubuesque, mais vrai, à l’image de nos institutions qui n’agissent pas suffisamment, paralysées par la peur de se voir qualifiées d’« islamophobes ». L’« imam adjoint » de la mosquée de la Fauconnière de Gonesse n’a de fait jamais été expulsé de France malgré sa dangerosité idéologique connue, sa situation irrégulière et sa collusion avec des voyous et des salafistes. Il a même fini par bénéficier d’un titre de séjour après être parvenu, en tant que père d’un enfant né en France, à faire abroger son OQTF.

         

        Beaucoup de choses peuvent encore être dites sur le terrible drame de la tuerie de la préfecture de police de Paris, notamment sur le volet de la « guerre du renseignement », car les jihadistes et les islamistes fréristes ont durablement réussi à infiltrer nos démocraties.

        Beaucoup peut aussi être dit et déploré sur la façon dont ils parviennent à livrer leur guerre de l’ombre en utilisant nos lois.

        Des milliers de militants fréro-salafistes comme Hilali et El Houari se jouent ainsi de nos libertés et de nos principes de tolérance, dans l’optique avouée – et écrite, comme nous le démontrons dans ce livre – d’islamiser et de conquérir nos sociétés.

        Si l’on veut donc comprendre le « paradoxe islamiste », à savoir comment l’on a pu en arriver à être infiltrés puis subvertis par ceux-là mêmes qui obéissent à des organisations qui ont pourtant annoncé la couleur dans leurs textes, tels les totalitaires nazis et les communistes, il est nécessaire de se pencher sur les causes lointaines du phénomène – et de sa « matrice » doctrinale et organisationnelle qu’est l’islam politique et révolutionnaire des Frères musulmans, confrérie qui a déstabilisé la plupart des pays arabes, conquis la Turquie, et qui a fait des petits dans le Golfe, le Maghreb, le Pakistan et l’Asie du Sud, mettant à mal l’Europe, à commencer par la France.

        Le présent ouvrage a ainsi pour objectif de démontrer que les Frères musulmans constituent la matrice du totalitarisme islamiste et que cette organisation islamiste mondiale, puissante et incontournable, évolue depuis son origine entre islam politique « soft » et jihadisme, déployant avec une efficacité maintes fois avérée une stratégie planétaire d’infiltration et de conquête fondée sur la duplicité, la dissimulation (takiya) et le victimisme. Ces « ingrédients » se retrouvent tous dans le profil du terroriste-policier Harpon. Il n’existe pourtant aucun ouvrage comme celui qu’il vous est donné de lire ici, car le travail des deux auteurs a pour objectif de décrire de façon très précise la matrice doctrinale ou continuum idéologique qui inspire tant les « coupeurs de têtes » (« jihadistes ») qui ensanglantent les capitales du monde entier depuis plus de trente ans – d’Alger à Bagdad en passant par l’Inde, l’Europe, les États-Unis, l’Afrique – que les « coupeurs de langues » (islamistes institutionnels, « modérés »), lesquels instrumentalisent les valeurs des sociétés pluralistes pour asseoir progressivement un califat universel.

        Les auteurs entendent également mettre en garde les responsables des sociétés « ouvertes » occidentales contre les VRP de la charià et leurs alliés en costumes-cravates qui répandent dans les journaux ou sur les plateaux de télévision leurs concepts fourre-tout d’islamophobie dès lors que l’on ose critiquer l’islamisme et ses théoriciens, ou que l’on s’érige contre le séparatisme musulman et ses symptômes que sont les exigences de non-mixité, de halal ou de voiles islamiques dans les lieux publics.

        Car ces adeptes de l’« islamistement correct » agissent objectivement ou subjectivement en bras médiatique et culturel, voire en « facilitateurs » du totalitarisme islamiste au nom duquel les terroristes ont frappé nos jeunes au Bataclan le 13 novembre 2015, ensanglanté Nice le 14 juillet 2016, égorgé en pleine messe le père Jacques Hamel le 26 juillet 2016, assassiné le colonel – et héros – Arnaud Beltrame le 24 mars 2018, et plus récemment les quatre fonctionnaires du renseignement dont nous parlions plus haut. Sans compter les centaines de milliers de musulmans, premières victimes de l’islamisme totalitaire, tués par ceux qui ne les trouvent jamais « assez musulmans ».

        La mise en garde est d’autant plus nécessaire que ces attentats récurrents contre des cibles occidentales font dire à chaque fois aux belles âmes et aux idiots utiles du fascisme vert que le jihadisme barbare ne serait qu’une « réaction » à la « persécution » des musulmans et à l’« islamophobie » ; que le « vrai islam » et la « vraie charià » n’auraient « rien à voir » avec l’islamisme radical, et que l’« islamisme politique » n’aurait lui-même « rien à voir » avec le jihadisme.

        Cette stratégie de retournement des responsabilités, qui permet aux partisans d’un islam orthodoxe d’être exemptés de faire le moindre travail d’autocritique et de réforme des textes, et qui empêche de guérir cette « maladie de l’islam » diagnostiquée par l’intellectuel tunisien Abdelwahab Meddeb, est chère aux Frères musulmans, professionnels du victimisme et de la « guérilla rhétorique », qui savent instrumentaliser à merveille la mauvaise conscience postcoloniale européenne.

        Une rhétorique de Diabolisation/Culpabilisation/Retournement (DCR) qui leur permet de faire oublier que les pires massacres jihadistes sont commis entre musulmans (Pakistan, Afghanistan, Yémen, Irak, Burkina Faso, Mali, Nigeria, Soudan, Somalie, etc.) dans des pays où l’« islamophobie » n’existe pas et où, au contraire, des musulmans dominent ou persécutent des non-musulmans – exception faite de la Syrie et du Liban.

        Les auteurs s’attachent ainsi à souligner que le terrorisme islamiste ne doit pas être réduit à ses « petits soldats » jihadistes, souvent recrutés en Occident au sein de milieux marginaux ou en terre musulmane au sein d’une jeunesse désœuvrée, désespérée et endoctrinée depuis des décennies de « réislamisation ». Ces mains droites du terrorisme islamiste, ainsi que leurs officiers et théoriciens, ne forment en fait que la face émergée de l’iceberg islamiste totalitaire, dont les fondements idéologiques, institutionnels, théologiques et parfois étatiques doivent être scrutés et désoccultés, faute de quoi il est impossible de comprendre « d’où parlent » les « coupeurs de têtes », souvent formés doctrinalement par des « coupeurs de langues » comme les Frères musulmans qui ont presque réussi, en Occident, à faire oublier leur rôle de matrice originelle du totalitarisme vert dans ses dimensions politiques, associatives et même jihadistes.

        Les auteurs estiment également que l’étude du jihadisme ne peut pas faire l’économie de celle du « continuum » qui le fait découler d’une matrice idéologique fréro-salafiste et d’une souche virale théologique inhérente à une vision obscurantiste d’une orthodoxie sunnite jamais réformée depuis le Xe siècle. Le totalitarisme doit donc être étudié dans le contexte originel qui fut, au début du XXe siècle, celui de la Société des Frères musulmans, créée en 1928 par Hassan Ibn Ahmed Ibn Abd al Rahman al-Banna, dit Hassan al-Banna.

        Ce livre démontre ainsi, preuves à l’appui, que ce sont des doctrinaires « fréristes » qui ont formaté les visions et influencé la praxis de la plupart des mouvements terroristes sunnites – et parfois même chiites –, d’Al-Qaida, créée par le Palestinien Abdallah Azzam, le Saoudien Oussama Ben Laden et l’Égyptien Al-Zawahiri, à Daech, avec son « calife » autoproclamé Abou Bakr al-Baghdadi, sans oublier le Hamas palestinien, qui fait régner une terreur psychologique et physique à Gaza.

        Trop souvent exonérée, voire dédouanée grâce aux discours lénifiants d’un Tariq Ramadan ou au travail de sape de façades « démocratiques » fréristes dans le monde arabe – Ennahda en Tunisie, PJD au Maroc, AKP en Turquie, PJL en Égypte – ou en Occident (UOIE en Europe, CAIR aux États-Unis), la matrice islamo-totalitaire des Ikhwan doit par conséquent être désoccultée, son discours suprématiste, séparatiste et victimaire révélé, et sa double nature politico-subversive et prototerroriste exhumée.

        Les auteurs s’attellent enfin à faire la lumière sur les multiples ramifications associatives, caritatives, partisanes et financières des Frères musulmans qui ont influencé et accompagné la plupart des organisations terroristes islamistes contemporaines, qu’il s’agisse du GIA, de Boko Haram, de Daech ou d’Al-Qaida, et pas seulement les vitrines présentables, supposées « démocratiques » des Frères qui se présentent en Occident, sous couvert de « droit à la différence » et de défense des « minorités persécutées », comme des « progressistes-antiracistes », soutenus par les forces révolutionnaires de gauche athées « bonnistes2 », dont les pulsions xénophiles, tiers-mondistes et antioccidentales semblent plus fortes que leur aspiration à la cohérence. N’en déplaise à ces idéologues, les islamistes ne sont assurément pas leurs amis et ne les paieront jamais en retour. Les nationalistes laïques, comme les forces révolutionnaires de gauche et communistes en Iran, qui furent massacrées juste après avoir prêté main-forte à l’ayatollah Khomeiny, en savent quelque chose. Ceux qui, parmi eux, ont survécu aux campagnes d’éradication du « Frère musulman chiite » qu’était Ruhollah Khomeiny se mordent encore les doigts d’avoir parié sur une alliance rouge-vert contre nature.

        D’évidence, la matrice du totalitarisme islamiste ne se limite pas au « salafisme* » pur et dur des jihadistes et même au salafisme « monarchique » ou « piétiste » propagé par l’Arabie saoudite wahhabite* et sa Ligue islamique mondiale*. Elle remonte pour une très large part à l’organisation des Frères musulmans, elle-même issue d’une forme hybride et particulièrement duplice de salafisme hanbalite, soi-disant « réformiste ».

        Longtemps appuyée par les Saoudo-wahhabites, avant de l’être par d’autres États « amis » de l’Occident comme le Qatar, la Turquie d’Erdogan ou encore le Koweït, la confrérie est parvenue en moins de quatre-vingt-dix ans, aux côtés d’autres « pôles » de l’islamisme conquérant (Pakistan, Arabie saoudite, Qatar, etc.), à toucher idéologiquement l’ensemble des sociétés arabo-islamiques en faisant prédominer, jusqu’au cœur théologique de la plus haute autorité du sunnisme – à savoir l’université islamique Al-Azhar au Caire –, une conception rétrograde, révolutionnaire, subversive, théocratique et néo-impérialiste de la religion islamique, fondée notamment sur le mythe néo-impérial du « califat » et l’obsession la charià.

      

      
      
        La « sève de l’islamisme mondial »

        Pour Zidane Meriboute, docteur en relations internationales, l’un des meilleurs connaisseurs de La Confrérie3, les Frères musulmans constituent en fait « la sève vitale de l’islamisme mondial »4 et l’objectif premier du fondateur de cette organisation foncièrement métapolitique – « gramsciste » avant l’heure – est « l’éducation des jeunes dans l’islamisme de la ‘da’awa salafi » (« prédication salafie »), donc de « l’islam sunnite purifié »5. Cette première approche montre d’emblée à quel point il est erroné d’opposer, comme on le fait trop souvent dans les pays occidentaux (qui ont donné aux Frères pignon sur rue), les « islamistes salafistes » (« extrémistes ») aux « islamistes réformistes » (« modérés ») que seraient les Ikhwan, en réalité eux-mêmes représentants de la salafiya, le salafisme originel. Le but de La Confrérie est en fait de « créer un homo islamicus recouvert d’un vernis moderniste », poursuit Meriboute. Or, « pour atteindre ce but, Hassan al-Banna et ses successeurs se sont inspirés des méthodes d’initiation prônées par des ordres soufis salafis. (…) Là où le mouvement s’implante, il crée ses propres syndicats, ses associations d’étudiants, de médecins, de travailleurs, d’avocats ou d’ingénieurs, ses banques, ses médias, ses journaux, etc. (…). Les Frères exhortent les régimes musulmans à rejeter en bloc la laïcité, vue comme un « blasphème », une « apostasie », puis à appliquer la charià sous le gouvernement d’un califat suprême »6.

        On est en réalité très loin d’un islamisme « réformiste » et « modéré ». De ce fait, on ne peut que donner raison à ceux qui préfèrent parler « d’islamisme fréro-salafiste » afin de montrer la communauté de vues entre salafistes officiels (hanbalites, wahhabites saoudiens « quiétistes »), salafo-jihadistes et Frères musulmans, dont le prétendu « réformisme » est le contraire de la Réforme telle qu’on l’entend en Europe, puisque les Frères l’ont conçue comme un retour à l’islam des « pieux ancêtres » (salaf), auxquels le « vrai » musulman devrait se référer pour retrouver « l’islam pur des origines » dont l’objectif est de faire régner les lois de Dieu partout sur la Terre après avoir combattu et/ou subverti les lois et valeurs du reste du « monde de la mécréance », lequel, assimilé au Mal, ne fait qu’un ( « Kufru millatûn wahida »).

        Tel qu’inculqué par La Confrérie et la littérature de son fondateur Hassan al-Banna, le développement de la foi islamique se subdivise en plusieurs « étapes », de l’endoctrinement de l’individu dès son plus jeune âge à l’école, jusqu’à l’échelon panislamique mondial, objectif ultime, en passant par les cadres familial, national et califal. L’objectif de réislamisation et de conquête islamique universelle est censé se dérouler en sept phases : 1/ à la base, « l’individu musulman », 2/ le « foyer musulman », 3/ le « peuple musulman », 4/ le « gouvernement islamique », 5/ le « Califat islamique », phase qui précédera 6/ la « reconquête de l’Occident », puis enfin 7/ la domination universelle ou « le Tamkine* planétaire ».

        Le projet Tamkine ou « Tamkine planétaire », objectif ultime des Ikhwan devant déboucher à terme sur le Califat universel, désigne la stratégie d’islamisation globale secrète des Frères musulmans. Longtemps demeuré secret, ce plan néo-impérial d’islamisation mondiale a été décrypté par la police égyptienne en 1992 lorsqu’elle mit la main sur le « document de Tamkine », un texte secret de treize pages dont le programme consistait, à travers un vaste réseau d’institutions, à faire accéder les Ikhwan au pouvoir, aux niveaux local, régional, national et mondial, après avoir répandu à tous les échelons et par « étapes », l’idéologie néo-califale et chariatique de Hassan al-Banna, partout où vivent des membres de la « Oumma* ».
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        Cette stratégie d’entrisme et de conquête asymétrique « par étapes », via la dissimulation initiale des vrais objectifs suprémacistes/conquérants, passe, en milieu « hostile-mécréant », par l’utilisation du mensonge et du double discours. Pour ce faire, les Frères puisent dans la Tradition islamique des pieux « prédécesseurs » (salaf) et de la charià les sources de légitimation de la manipulation vertueuse que sont la « taqiya », la dissimulation des vraies intentions en milieu « impie » » ; la moudara, mensonge pieux ou politesse simulée visant à imposer progressivement ses convictions tout en les niant afin de faire baisser la garde à l’infidèle ; le ta’rid, qui consiste à dispenser une « vérité » de façon équivoque pour faire comprendre le contraire au « mécréant » – en l’occurrence l’occidental –, ou encore le kitman, qui invite à ne dire qu’une partie de la vérité, comme le fait de ne citer que les passages pacifiques du coran de la période mecquoise tout en sachant que ceux-ci ont été abrogés par les versets belliqueux médinois post-hégire7. Exemple de dissimulation très courante chez les Frères musulmans en Occident, nombre de membres de l’UOIF/MF, la principale structure de représentation de l’islam français liée aux Ikhwan, nient leur appartenance à La Confrérie en jouant sur le fait que l’on peut en effet adhérer moralement et idéologiquement à la nébuleuse frériste sans en être formellement membre – ce qui permet de nier en toute mauvaise foi l’appartenance aux Frères. À la suite de Tariq Ramadan (voir chapitre II), qui a toute sa vie démenti son appartenance à La Confrérie tout en consacrant sa carrière à la diffusion de la pensée de son fondateur (son grand-père maternel Hassan al-Banna), le médiatique « imam de Bordeaux », Tareq Oubrou, ex-membre de l’UOIF frériste, a expliqué publiquement que le changement de nom officiel de l’UOIF en 2017, en Musulmans de France (MF) témoignait d’une volonté de « s’éloigner des Frères musulmans »8, ceci alors même qu’en avril 2017, le président de l’ex-UOIF/MF, Amar Asfar, déclarait : « Nous ne faisons pas partie des Frères musulmans. En revanche, nous nous inscrivons dans leur courant de pensée », ajoutant que son mouvement représente « surtout l’islam de France »9. Dans une interview accordée à Egypt Today en 2004, Tariq Ramadan avait d’ailleurs donné le ton et la méthode qui consistent à édulcorer les revendications obscurantistes pour les faire accepter avec ce stratagème : « Le terme charià est mal vu dans l’esprit des Occidentaux (…). Ce n’est pas nécessaire de mettre l’accent là-dessus. […] Pour le moment, ce n’est pas comme ça qu’on veut être perçus »10.

        Aujourd’hui, les Frères musulmans ont pignon sur rue en Europe, en France et partout dans les sociétés occidentales, dont ils sont pourtant les pires ennemis civilisationnels. Ils sont même souvent privilégiés par les pouvoirs publics des pays démocratiques occidentaux, voire parfois bénéficiaires d’aides financières publiques pour leurs projets de « représentation » et d’encadrement institutionnel ou associatifs des communautés islamiques y compris en Grande-Bretagne, en Allemagne, ou encore en Espagne. Pour en avoir un exemple, il suffit de rappeler que la référence « spirituelle » et juridique suprême des Frères dans le monde et en Europe, Youssef al-Qardaoui, pourtant auteurs de fatwas appelant à tuer les Juifs, les homosexuels et les apostats, a été officiellement salarié de la mairie de Londres… Et qu’il a pu mettre sur pied en France, en Irlande et en Grande-Bretagne des institutions panislamistes « européennes » comme l’Université Saint Léger du Fourgeret à Château-Chinon, qui forme les « imams européens », ou le Conseil européen de la fatwa, qui régit les comportements que doivent avoir les musulmans afin de vivre selon la charià… (voir chapitre II). Cette incohérence est essentiellement due au fait que les Ikhwan ont réussi à se faire passer pour des « islamistes modérés », mythe que cet ouvrage a pour but de déconstruire.

      

      
      
        Les Ikhwan, chantres du rétablissement du Califat

        En dépit de toutes les tentatives d’édulcoration et de dissimulation, le thème hautement totalitaire du Califat demeure tout aussi central chez les Frères musulmans que chez les islamistes sunnites les plus terroristes/jihadistes. On rappellera seulement que dès la création de La Confrérie11 par Al-Banna en 1928, la nécessité de « rétablir » le Califat* islamique a été l’objectif majeur à long terme, une fois la charià elle-même rétablie dans tous les pays musulmans. Les écrits et discours de Banna sur l’obligation de reconstituer ce Califat – après avoir lutté contre toute forme de nationalisme ethnolinguistique qui « diviserait la Oumma » – sont très clairs et reviennent souvent sur ce but. Dans sa célèbre épitre Da’watuna (« notre appel »), Hasssan al-Banna accuse les nationalistes du monde arabo-musulman d’être coupables du péché de « division » de la Oumma, et donc « d’être derrière la plupart des dissensions sur les terres d’Islam »12 : « Ils veulent, avec leur patriotisme, diviser la Oumma* en différentes communautés qui s’entrégorgent, se haïssent, échangent des insultes, s’accusent mutuellement et se trahissent les unes les autres… »13. À cette « mécréance », le grand-père de Tariq Ramadan oppose le « patriotisme des principes » et la notion de « fraternité islamique » selon laquelle « le musulman considère que chaque parcelle de la terre où un Frère professe la religion du Coran est de fait un terrain appartenant à la vaste terre de l’Islam pour laquelle l’Islam exige de ses fidèles qu’ils luttent pour la protéger et lui offrir le bonheur. Ainsi s’ouvrent grands les horizons de la patrie musulmane, au-delà des frontières géographiques et de la nationalité du sang »14.

        Hassan al-Banna rappelle aussi dans plusieurs textes que l’impératif de « réunion des musulmans » autour d’une grande nation musulmane (Oumma al-islamiyya) institutionnalisée dans un Califat, fait partie des « obligations » de l’Islam : « Le califat est le symbole de l’unité des musulmans et la réalisation de l’union entre les pays islamiques. C’est là un étendard de l’Islam qui impose aux musulmans d’y prêter attention et de s’en préoccuper : le califat est au cœur d’un grand nombre de prescriptions islamiques… C’est pourquoi les Frères musulmans placent la pensée du califat et l’action à mener pour sa restauration au sommet de leur programme et ils pensent que cela nécessite un nombre conséquent de préparatifs qui tous sont impératifs. Les étapes qui permettront de restaurer le califat sont les suivantes : Une solidarité totale au niveau culturel, social et économique entre tous les peuples islamiques est nécessaire. Il faut établir les liens, signer des contrats, organiser des réunions et des congrès entre ces pays (…). Il faudra ensuite créer une ligue des États islamiques : si nous parvenons à cela, l’union sera réalisée et il sera possible de désigner l’Imâm »15. « C’est donc autour d’un califat que les musulmans du monde entier doivent se réunir et non pas autour « d’États nations » ou de fédérations « arabe », « berbère », « africaine » ou « celte » mais autour d’un seul état Islamique, sans frontières et sans distinctions d’origines »16.

        L’invocation du mythe fondateur et unificateur du Califat est en fait commune à tous les islamistes sunnites, lesquels ont quasiment tous été influencés, de près ou de loin, par l’idéologie des Ikhwan. Ces derniers ont en effet donné le ton, tant aux actuels salafistes-jihadistes qu’à des partis islamistes « de gouvernement » plus « respectables », en Turquie, au Pakistan et dans le monde arabe, qui pleurent tous eux aussi l’abolition (par Atätürk, en 1924) du Califat, et appellent à sa « résurrection ». Cela explique d’ailleurs le ralliement d’ex-mouvements fréristes et de groupes salafistes-terroristes au Califat proclamé en juin 2014 par l’État islamique d’Al-Bagdadi. La nécessité de recréer ce Califat mythifié n’est donc pas propre aux seuls jihadistes de Daech, loin de là. Et c’est pour cela que le monde libre a du souci à se faire, comme l’a annoncé l’ex-porte-parole de l’État islamique, Al-Adnani, qui affirmait (peu avant d’être abattu) que l’islamisme radical, même s’il perd des territoires face aux bombardements « lâches » des « croisés », demeure vainqueur tant que le Coran, la charià et la Califat progressent dans le cœur des musulmans, un but commun aux jihadistes « non-fréquentables » et aux islamistes frérises « bon-teint ».

        Avec l’impératif universel de la charià, la nécessité de reconstituer un empire panislamique devant dominer à terme toutes les Nations, de gré ou de force, est un point de convergence idéologique fondamental entre les islamistes sunnites du monde entier, qu’il s’agisse de la tendance terroriste ou de la tendance de l’islam politique, plus modérée, représentée notamment par le mouvement Ennahda en Tunisie17, l’ex-Parti de la Justice et de la Liberté en Égypte (PJL), le parti de la Justice et du développement au Maroc (PJD), ou leur modèle le plus abouti, celui du Parti de la Justice et du Développement turc (AKP) du président Recep Taiyyp Erdogan, lui-même grand protecteur des Frères musulmans et nostalgique du Califat islamique ottoman. Le président-néo-Sultan turc a même publiquement appelé à le « rétablir en 2024 », un siècle après son abolition par « l’apostat Atätürk », coupable d’avoir acculturé/désislamisé la Turquie. On se souvient également de l’ancien Premier ministre tunisien Hamadi Jebali, membre d’Ennahda (Frères musulmans) qui, à la suite des premières élections libres remportées en 2011, lors d’un meeting prononcé18 à Tunis le 15 novembre 2011, appela de ses vœux l’établissement futur du « sixième califat islamique »19. Le mythe du Califat et de la Oumma islamique est également inscrit noir sur blanc au cœur de la Charte du mouvement islamiste-terroriste palestinien Hamas20, lui-même officiellement issu des Frères musulmans.

        Pour comprendre l’état d’esprit conquérant et irrédentiste de ces islamistes « modérés » que prétendent être les Ikhwan qui affirment être différents des jihadistes-salafistes du fait qu’ils condamnent le terrorisme en Occident (jugé ici « contre-productif »), il suffit de suivre les propos de leur plus grand « savant » de référence, Youssef al-Qardaoui, survivant de la tendance « canal-historique » qui a côtoyé le fondateur Al-Banna. Cette véritable star mondiale de l’islamo-téléprédication, qui a animé durant des années sur la chaîne qatarie Al-Jazeera l’émission « La charia et la vie », déclarait ainsi, le 6 décembre 2002 : « L’islam va retourner en Europe comme un conquérant et un vainqueur après en avoir été expulsé à deux reprises, une fois au sud en Andalousie [Espagne – 1492] et une seconde fois à l’est quand il frappa à plusieurs reprises aux portes d’Athènes [1830]. […] Cette fois-ci, je maintiens que la conquête ne se fera pas par l’épée mais grâce au prosélytisme et à l’idéologie ».

      

      
      
        Apologie du Jihad et du martyr…

        Bien avant les actuels « jihadistes-salafistes », La Confrérie a revendiqué haut et fort le martyr pour ses partisans comme idéal. Depuis, elle n’a jamais renié, ni même amendé ses textes fondateurs qui prônent le jihad guerrier au nom d’un islam qui devrait conquérir toute portion de territoire où vivent des musulmans avant de dominer, dans un second temps, la Terre entière, cela au terme d’une véritable stratégie de conquête « par étapes » qui passe aussi par le « jihad du verbe », via les médias, l’éducation, la formation, l’action politique partisane, et dont le modus operandi est le double discours subversif. Dans les faits, les objectifs de l’État islamique découlent en partie de ceux des Frères musulmans originels et de leurs différentes succursales et dissidences qui ont inventé les slogans et inauguré la « révolution islamique mondiale » à l’époque du fondateur Al-Banna et du grand théoricien frériste du jihadisme, Saiyyd Qutb, sur lequel nous reviendrons au cours du chapitre suivant.

        Rappelons que le même Youssef al-Qardaoui, cité plus haut, a autorisé officiellement, par ses fatwas, les attentats-suicides commis (hors d’Europe) par des hommes, des enfants ou même des femmes kamikazes. Considéré à tort comme un « islamiste modéré », notamment par ses amis comme l’ex-maire de Londres, Ken Livingstone, Qardaoui a été notamment l’organisateur de la collecte du Hamas terroriste palestinien en Europe, via un réseau d’associations implantées sur le continent européen et en France, notamment le CBSP, le « Comité de bienfaisance et de secours aux Palestiniens ». Tout cela à la barbe des autorités occidentales qui ont longtemps toléré les agissements et enseignements fanatiques de ce protégé de l’émirat du Qatar. Malgré sa généalogie totalitaire, sa dangerosité subversive, ses liens avec des groupes jihadistes palestiniens, syriens, libyens, égyptiens ou autres, son antisémitisme virulent et son profond anti-occidentalisme, attesté par plusieurs textes officiels de Hassan al-Banna et de ses disciples, cette organisation, dont les membres ont été des alliés des régimes d’Hitler et de Mussolini dans les années 1930 et 1940 (voir chapitre I), est aujourd’hui présente « dans plus de 70 pays », selon les termes même de son vice-guide Mohamed Habib21 – que nous avions interviewé en 2007 – notamment en France, en Espagne, en Belgique, en Allemagne, en Angleterre, aux États-Unis, au Canada, pays où elle a pénétré les universités, les grandes entreprises, les écoles privées religieuses, les mosquées, les entreprises de nourriture halal et, bien sûr, le monde associatif, médiatique et politique.

        
          [image: Illustration]

        
      

      
      
        Des questions légitimes et vitales pour les démocraties

        Quels États se cachent derrière cette Confrérie ? Quelle est sa stratégie de conquête ? Qui sont ses penseurs, ses cadres et ses alliés ? Pourquoi nos politiques la laissent-ils prospérer pratiquement sans entraves dans nos démocraties, le plus souvent sous forme d’associations culturelles, comme c’est le cas en France avec l’Union des Organisations Islamiques de France (chapitre II)? À toutes ces questions, ce livre a pour objectif d’apporter des réponses précises, fondées et argumentées sur la base d’analyses, d’interviews, d’enquêtes de terrain et de décryptages géopolitiques que nous avons réalisés durant près de quinze ans au Moyen-Orient et en Europe.

        Si nous nous accordons sur le fait que les rives orientales de la Méditerranée comme celles du Golfe Persique et les confins du Moyen-Orient rassemblent un tissu de cultures aussi diverses que remarquables, nous sommes convaincus que nos sociétés démocratiques ne doivent pas confondre « ouverture » et naïveté, car le fait d’encourager ou tolérer un islamisme totalitaire importé depuis l’étranger – et à qui l’on donne en pâture les jeunes citoyens européens de confession musulmane – n’est pas la marque de la tolérance mais le symptôme d’une pathologie collective qui confine à l’autodestruction. Donner une caution et une force de représentation institutionnelle aux Frères musulmans et aux autres pôles de l’islamisme radical en Europe constitue non seulement une atteinte aux valeurs du Monde libre, mais aussi à la dignité des musulmans d’Occident que l’on assigne à l’obscurantisme, comme si l’apport des Lumières et de la laïcité, constitutives de nos systèmes, ne leur était pas accessible.

        Ce postulat anti-intégrationniste, foncièrement relativiste, anti-universaliste, différencialiste, constitue en réalité le vrai « racisme » caché par la rhétorique victimiste des pseudo- « antiracistes », lesquels défendent les projets des islamistes sous couvert de pluralisme et de « multiculturalisme ». Car les parents de ces jeunes musulmans « réislamisés » par les prédateurs ayant pignon sur rue ont souvent quitté un monde liberticide et totalitaire, et c’est bien souvent déconcertés qu’ils assistent, impuissants, à la récupération de leurs enfants par ceux qui veulent leur « désassimilation », au terme d’une stratégie de séparatisme qui ne peut pas avoir, à terme, une issue positive ou pacifique.

        En assistant passivement à la banalisation progressive du « séparatisme islamiste », qui ne cesse d’envahir l’espace et le débat public français et européen, les dirigeants, intellectuels et les forces « progressistes » occidentales qui défendent les suprémacistes islamistes sous couvert de lutte contre la supposée « islamophobie de l’Occident », agissent en complices du nouveau totalitarisme vert. Cette « nouvelle trahison des Clercs » n’est ni plus acceptable ni moins dangereuse que l’ancienne. Et elle ne prépare pas des lendemains qui chantent. Pourtant, tout observateur ayant voyagé aux quatre coins du monde a pu constater, à chaque retour en terre démocratique occidentale, que les musulmans qui y vivent ont mille fois plus de liberté individuelle ou de pensée et de chances de réussite que dans la plupart des pays musulmans, y compris les plus riches (Golfe) et avancés. Il est par conséquent légitime de ne pas céder au chantage moral des islamistes qui cachent leurs doléances totalitaires derrière un discours victimaire et culpabilisateur qui trompe de moins en moins. Les militants islamistes sincères, leurs stratèges et leaders ( « coupeurs de langues » comme « coupeurs de têtes »), jouent pleinement leurs rôles en utilisant tous les moyens possibles pour avancer leurs positions et œuvrer au « règne de Dieu sur terre ». Toutefois, les partisans des sociétés libres et sécularisées ont le droit et le devoir de nommer l’idéologie totalitaire de l’islamisme puis de désocculter les plans et stratégies de conquête des partisans de la charià et du Califat, quels que soient leur degré de radicalité et de violence et quelles que soient leurs tactiques, parfois apparemment contradictoires et opposées – mais en réalité complémentaires. Georges Clémenceau disait que « la Révolution est un bloc ». L’islamisme, ceteris paribus, est un tout qu’il convient d’analyser dans sa globalité et son continuum idéologique.

      

      
      
        Une stratégie de long terme

        La stratégie d’édification, d’une contre-société islamiste commandée par une vision théocratique a été très intelligemment conçue et mise en œuvre depuis des décennies en France et plus largement en Occident par une multitude de structures associatives, cultuelles et culturelles islamistes dont les Frères musulmans sont à la fois les pionniers, la matrice et les mentors. Initialement conçue en Égypte par Hassan al-Banna et sa progéniture « réfugiée » dans le ventre mou européen, ce plan d’islamisation globale par étapes consiste essentiellement à masquer l’objectif suprémaciste néo-califal en instrumentalisant les valeurs pluralistes et « tolérantes » des démocraties, ainsi que l’a d’ailleurs assez honnêtement reconnu Ahmed Jaballah, cofondateur de l’ex-Union des organisations islamiques de France, qui déclarait dans les années 1990, que son entité « est une fusée à deux étages. Le premier étage est démocratique, le second mettra en orbite une société islamique »22.

        Les auteurs du présent essai s’interrogent notamment sur le fait que la progression du séparatisme islamiste et l’appel des fréro-salafistes aux musulmans à se « désassimiler » via un repli confessionnel-identitaire, ont été banalisés dans notre société, alors même que dans le même temps, on empêche de plus en plus des maires, en France et ailleurs, d’installer des crèches de noël dans les mairies. Ils s’étonnent de la propension de l’establishment et des élites médiatiques à stigmatiser l’identité majoritairement judéo-chrétienne de la France et de l’Europe, à malmener leurs ancêtres et à renier ses racines, tout en étant sommés de valoriser l’identité particulière de descendants d’allochtones musulmans appelés quant à eux à se réislamiser. En somme, pendant que la bien-pensance disqualifie tout patriote républicain ou défenseur de l’identité occidentale en le stigmatisant comme un « dangereux identitaire », les adeptes d’une idéologie qui a pourtant fièrement flirté avec le nazisme (voir chapitre I), et qui demeure ouvertement complotiste, foncièrement anti-occidentale, obscurantiste, néo-impérialiste – et donc hyper « identitaire » – progresse quant à elle tranquillement avec l’appui des forces « progressistes », des collectivités publiques et des vigiles « antifascistes » à l’indignation variable. Cinglante ironie de l’histoire du totalitarisme.

        Les auteurs reviendront, à la fin de ce livre (chapitre VII), sur le formidable paradoxe des sociétés ouest-européennes complexées qui dénoncent en leur sein la paille identitaire-populiste – même quand elle n’existe pas ou est inoffensive –, mais exonèrent magistralement la poutre du panislamisme hyper-identitaire, bien plus violent, intolérant et appuyé par des forces étatiques et institutionnelles sans commune mesure. Ils s’interrogent ainsi sur le fait que des sympathisants de La Confrérie, qui prône pourtant dans ses textes fondateurs le retour au Califat et le culte du jihad, puissent avoir pignon sur rue dans nos contrées, quand par ailleurs certains adeptes d’une laïcité à sens unique veulent déboulonner des croix à l’entrée de villages. Les auteurs s’étonnent enfin tout autant du fait que les opposants à l’islamisme sont traités « d’islamophobes » par des alliés ignorants ou complaisants d’un totalitarisme vert qui a pourtant pour corollaire – là où il est pleinement appliqué – lapidations, attentats, misogynie, judéophobie, christianophobie, athéophobie, homophobie, etc. Un totalitarisme politico-religieux qui est véhiculé non pas par l’ensemble de nos concitoyens musulmans – souvent parfaitement intégrés à nos sociétés – mais par une minorité grandissante d’adeptes de l’idéologie fréro-salafiste qui condamnent au ghetto volontaire et intimident moralement tous ceux (taxés de « trahison ») qui désireraient s’assimiler et donc « ressembler » aux « Infidèles », perçus comme « pervers » et ennemis naturels des musulmans.

         

        La bataille contre l’islamisme radical se joue en fait sur plusieurs fronts. Militaire, tout d’abord, comme en Syrie, en Irak, au Mali, en Libye ou en Afghanistan. Sur celui du renseignement, bien sûr, mais aussi et avant tout sur celui de l’éducation. Il va de soi que chaque religion, chaque culture, a le droit au respect et à l’épanouissement dans nos sociétés pluralistes – ce que les islamistes ne manquent jamais de rappeler dans le but d’instrumentaliser les valeurs de tolérance pour combattre de l’intérieur les pays « mécréants » – mais cela à condition de respecter les principes, les traditions et modèles qui fondent l’existence et la cohésion sociale de nos sociétés. Car celles-ci ne sont pas une « terra nulius » sans racines, donc vides et à conquérir, mais des terres façonnées par une civilisation judéo-gréco-latino-chrétienne et des traditions nationales fortement ancrées. Le respect des valeurs et racines de nos sociétés occidentales n’est pas discutable, même si l’idéologie islamiste qualifie d’ignorance barbare (Jâhiliyya*) tout ce qui précède ou est étranger à l’islam. Force est pourtant de reconnaître que la stratégie d’intimidation victimiste qui consiste à retourner contre les Européens leur propension à l’auto-critique s’est avérée extrêmement efficace depuis des décennies. Elle constitue une arme de guerre plus redoutable encore que les bombes, les sous-marins nucléaires, les chars d’assauts et les avions de chasse, incapables de juguler une menace désormais essentiellement endogène. Elle a déjà permis aux islamistes de gagner d’immenses « parts de marché » dans tous les pays occidentaux où vivent des communautés musulmanes en pleine expansion démographique et alimentées par une immigration extra-européenne incontrôlée. Elle mine petit à petit la cohésion de nos sociétés piégées par un mythe « multiculturaliste » et une pensée relativiste qui sont les meilleurs alliés philosophiques des ennemis du monde « mécréant ».

        Comme l’a prophétisé le grand dissident antisoviétique Soljenitsyne, les bombes atomiques et les missiles intercontinentaux des Occidentaux, à la pointe de la technologie, ne sont d’aucune utilité face aux ennemis asymétriques du Monde libre qu’étaient hier les partis communistes pro-Soviets – soi-disant « pacifistes » – et aujourd’hui les islamistes fréristes, qui masquent mal leur prosélytisme conquérant et théocratique derrière le masque orwellien de la liberté religieuse et de la « tolérance ». Chateaubriand disait que « le péril s’évanouit quand on ose le regarder ». Regarder la vérité, et la décrypter à l’aune du terrain, des rencontres et des textes fondateurs et contemporains de l’islam politique est le choix qu’ont donc fait les auteurs.

         

        Pour plus de simplicité dans le choix de la narration, ces derniers, qui ont parfois enquêté ou interviewé certaines personnalités chacun de leur côté, ont décidé d’écrire ce livre à la première personne du pluriel, leurs travaux depuis 15 ans étant toujours liés.

      

      

  



Chapitre I
Origines et réalités contemporaines de La Confrérie


« Hitler s’est alors tourné vers les islamistes et il découvre l’existence de Jamal Din El Afghani, qui avait prêché la renaissance de l’islam au XIXe siècle. Mais la renaissance, c’était reconstituer l’empire et revenir aux origines. Le maître à penser de l’islamisme à l’époque était le grand mufti de Jérusalem, Mohammed Amin al-Husseini, le diable en personne. Ce dernier a appelé au jihad aux côtés du « frère Hitler », il l’appelait comme ça. Une armée arabe a été créée et rattachée à la Wehrmacht. À la fin de la guerre, ces soldats sont retournés chez eux avec un islam teinté vert-de-gris… On ne se rend pas compte mais la jeunesse radicalisée aujourd’hui parle d'Hitler avec respect. »
Boualem Sansal


La scène qui suit se déroule au Caire1 à l’été 2007, dans l’un des bureaux de La Confrérie. Nous sommes assis dans une petite pièce aux murs jaunâtres, face à Mohamed Habib, son vice-guide. L’homme, qui arbore une barbe grisonnante parfaitement taillée, porte un costume bleu marine et une chemise bleue légère à manches longues. Avec ses petites lunettes ovales, sa voix posée, sa manière de s’employer à vouloir nous apparaître pédagogue, rien ne laisse supposer qu’il soit l’un des cadres les plus importants d’une organisation islamiste semi-secrète. Et pourtant ce jour-là, il ne nous cache rien. Après avoir partagé un thé en notre compagnie et échangé quelques banalités autour d’une petite table en bois, il se lève et nous dévoile une carte du monde sur laquelle sont positionnés des stickers. « Vous voyez cette carte avec ces petits points rouges ? », dit-il. « Elle indique de façon très précise les pays du monde où nous sommes présents. Il y en a presque 70. En 80 ans, nous sommes devenus une organisation internationale, présente même en Europe. Je ne peux pas vous dire combien nous sommes, ni le nom de toutes nos filiales, mais vous aurez compris notre rayonnement ». Nous l’interpellons sur la France : « Est-ce que l’Union des Organisations Islamiques de France est l’une de vos filiales ? ». L’homme sourit, ajuste ses lunettes qui glissent sur le bout de son nez, et répond avec un sourire : « Ce n’est pas à moi de vous répondre (…). Mais si eux se réclament de nous, alors nous n’avons aucune raison de dire le contraire (…). Comme je vous l’ai dit, nous avons des relais dans toute l’Europe, y compris en France. Nous avons en fait des contacts avec les Frères du monde entier (…). Dès qu’une organisation naît dans un pays, qu’elle partage nos convictions, nous considérons qu’elle fait partie de notre confrérie (…). En fait, nous sommes très nombreux ». Le discours ambigu du vice-guide, qui cultive le secret en nous passant toutefois quelques informations, masque à peine la démonstration de force. Il veut, en nous parlant ainsi, nous montrer que le combat des Frères, commencé huit décennies plus tôt, a fait de sa confrérie une organisation puissante, incontournable, née d’un combat « anticolonialiste », anti-occidental – et clairement antisémite – dans lequel l’islamisme et le jihadisme contemporains puisent leur source. Depuis 2012, les tentacules de ce mouvement à la pointe du renouveau islamique mondial s’étendent du monde arabe à l’Afrique de l’Ouest (Mauritanie), sahélienne et orientale, jusqu’à l’Asie du Sud-Est, l’Asie centrale, l’Occident et même l’Amérique latine. Fier de ces états de services, le précédent guide des Frères musulmans, Mohamed Mehdi Akef, avait confié : « Oui, nous constituons la plus grande organisation au monde, et quiconque, dans l’arène internationale, croit en l’approche des Frères musulmans est l’un des nôtres – comme nous, nous sommes un des leurs »2.
Genèse de l’organisation panislamiste la plus influente dans le monde
Pour comprendre comment La Confrérie a essaimé, il faut en fait revenir sur le contexte historique et géopolitique dans lequel elle est née. Pour cela, il convient de remonter à la Première Guerre mondiale et à la chute du Califat-Sultanat turco-ottoman, qui perdit ses dernières possessions arabes sous le double effet de la victoire des forces de la Triple Entente face aux forces turco-allemandes et de la colonisation franco-britannique du Proche et Moyen-Orient (Mandats de la Société des Nations). On l’oublie souvent, mais dès 1914, sur les rives orientales de la Méditerranée, les puissances de l’Alliance et celles de la Triple Entente se livraient à des combats d’une intensité extrême. Dès le début du conflit, les services secrets allemands, voulant pousser les empires britanniques et français à mobiliser leur effort de guerre au Proche-Orient et au Maghreb, incitèrent l’empire Ottoman, allié de l’Allemagne, à proclamer « la guerre sainte contre les chrétiens » français et anglais, une guerre sainte en réalité motivée par le pétrole et tournée contre les ennemis communs des Allemands et des Turcs, ce qui incluait aussi bien entendu les Arméniens de Turquie, accusés d’être une « cinquième colonne » de la Russie tsariste, également en guerre contre les Turco-germaniques. À l’époque déjà, l’approvisionnement en hydrocarbure oriental était un enjeu majeur pour chacun des belligérants européens. Sans l’or noir, il leur était impossible de faire fonctionner certaines industries, notamment les usines qui fabriquaient armement et munitions en Allemagne, en France et en Angleterre. Il fallait donc faire en sorte de mettre la main sur un maximum de puits de pétrole et d’en assurer la protection.
Face à l’engagement turc-ottoman aux côtés des Allemands, les puissances britanniques et françaises décidèrent, de leur côté, de pousser les bédouins arabes, sous occupation turque, à se révolter contre la puissance ottomane. L’idée, qui paraissait évidente, était que la majeure partie du Proche-Orient vivant sous domination turco-ottomane, les Arabes feraient tout pour s’en défaire, y compris par les armes. Mais bien qu’il existât déjà à cette époque un mouvement nationaliste arabe3 désireux de s’affranchir de la tutelle turque, la majeure partie de ses éléments était moins encline à se battre qu’à faire revivre son héritage culturel et politique. Les Turcs, méfiants, faisaient par ailleurs en sorte de payer abondamment les chefs de tribus bédouines pour qu’ils ne leur viennent pas à l’esprit de prendre les armes. Il fut donc décidé par Londres et Paris de déléguer sur place des émissaires qui auraient pour tâche de convaincre les leaders bédouins de se révolter. Si les Français dépêchèrent un émissaire spécial en la personne du Lieutenant-Colonel Brémond4, les Anglais envoyèrent auprès du Chérif hachémite Hussein5 de la Mecque un jeune officier au caractère complexe, passionné par le monde arabe, qui allait jouer un rôle essentiel : le lieutenant Thomas Edward Lawrence. Plus connu sous le nom de Lawrence d’Arabie6, Lawrence proposa à Hussein de lancer ses troupes contre les Ottomans. En échange de son soutien, il lui promit l’indépendance arabe sur l’ensemble des territoires qui seraient libérés et assura le roi arabe hachémite du soutien et de l’engagement ferme d’Arthur Henry McMahon, alors Haut-commissaire du protectorat britannique sur l’Égypte. Persuadé qu’une fois la guerre terminée, les Arabes pourraient enfin disposer de leur indépendance et de leurs nations propres, le Chérif accepta de passer un accord et de lancer ses troupes contre les Turcs, dès le 6 juin 1916. L’un de ses fils, Fayçal7, joua un rôle particulièrement important dans la direction des combats qui amèneront les troupes bédouines à prendre Damas – ville symbole pour les Arabes – le 30 septembre 1918. Durant près de deux ans, les cavaliers bédouins pro-hachémites remportèrent ainsi de nombreuses victoires. Et le 30 octobre 1918, l’empire de la Sublime Porte, à la fois Califat universel sunnite et sultanat turco-ottoman, défait, fut contraint de signer l’armistice de Moudros (Grèce), qui mit un terme définitif à la guerre au Proche-Orient.
Fort de ses succès militaires, le Chérif Hussein de la Mecque attendait donc que Britanniques et Français tiennent leurs engagements, tels qu’assurés par leurs émissaires. Hélas pour lui, deux ans plus tôt, le 16 mai 1916, les deux puissances avaient signé en grand secret – avec l’aval des Russes et des Italiens – les accords Sykes-Picot, lesquels prévoyaient qu’elles se partageraient le Proche-Orient en zones d’influences, futurs « mandats » de la Société des Nations confiées aux vainqueurs de la Première Guerre mondiale. Même si les mandats confiés par la SDN avaient vocation à « préparer les pays arabes à l’indépendance nationale », ce projet d’émancipation de nations arabes séparées était totalement opposé tant aux visées transnationales/panarabes du roi hachémite qu’à celles des panislamistes nostalgiques du Califat. Nous reviendrons sur cette opposition qui sera le terreau de naissance des Frères musulmans, à la fois hostiles au stato-nationalisme (les États « diviseraient la Oumma »), au colonialisme et au réformisme séculariste des Tanzimat* ou des nationalistes arabes, tous accusés de vouloir « comploter contre l’islam et la charià », seule source légitime de la loi et du pouvoir. D’où l’habileté de leur démarche visant à se présenter comme « salafis réformistes », c’est-à-dire partisans d’une réforme à l’envers consistant à revenir au « vrai islam des pieux ancêtres » (salaf), une vision théocratique et suprémaciste de leur religion. Telle est l’origine de l’islamisme moderne.
Hussein comprit alors qu’il avait été trahi. À l’époque, il était d’autant plus abasourdi qu’il avait plusieurs fois fait part de ses doutes à Lawrence quant à la bonne foi de ses soutiens européens, qu’il soupçonnait de mener double jeu. Mais l’officier anglais les avait balayés. Ces doutes étaient pourtant d’autant plus fondés que, le 2 novembre 1917, le ministre britannique des Affaires étrangères, Lord Balfour, avait déjà soutenu par écrit la création d’un foyer hébreu en terre de Palestine, dans un courrier adressé à Lord Rothschild, alors même que les Anglais avaient promis aux Arabes leurs propres nations8.
La « trahison » ne pouvait être plus amère, car ceux qui lui garantirent la perspective de nations arabes libres promirent à peu près la même chose aux Juifs sionistes (considérés comme des ennemis par les islamistes et les Arabes sunnites les plus rigoristes), sur une partie du territoire concerné qui deviendra la Palestine mandataire confiée aux Britanniques, puis à Israël. Certes, en « compensation » de la perfidie franco-britannique, les fils d’Hussein de la Mecque, Abdallah et Fayçal, héritèrent de la Transjordanie et de l’Irak – qui restèrent sous contrôle des Européens. Toutefois, nombre de combattants et leaders arabes ayant pris part à la guerre contre les Turcs et auprès des Alliés se sentirent floués et une partie d’entre eux se réfugia dans l’islamisme néo-califal, vu par certains comme l’un des fondements de la « grande culture arabe » et comme la seule voie permettant réellement de se couper de l’influence coloniale des « mécréants européens » et de leurs mœurs « perverses » et acculturantes. Les Frères sauront habilement instrumentaliser ce fort ressentiment anti-occidental, à la fois anti-français, anti-britannique et antisioniste, d’où leur rapprochement vu comme naturel avec les forces fascistes et nazies de l’Axe dès les années 1930 et durant la Seconde Guerre mondiale. Ils tenteront également, sans succès, de séduire les milieux nationalistes égyptiens – notamment les futurs nassériens –, ce qui n’aura été qu’un leurre, leur objectif véritable étant le rétablissement d’un Califat mondial foncièrement hostile à toute forme de nationalisme, fût-il « panarabe ». D’où la lutte ultérieure acharnée, toujours en cours d’ailleurs, entre Frères musulmans et Nationalistes, arabes, égyptiens, syriens, etc. En à peine 10 ans, des « déçus » de la révolte arabe, devenus profondément anticolonialistes et antisionistes vont alors grossir les rangs de comités secrets qui donneront naissance, en 1928, à l’organisation des Frères musulmans.

Hassan al-Banna : le fondateur des Ikhwan,
adepte de la charià et nostalgique du Califat
La confrérie est créée cette année-là par un jeune instituteur égyptien enseignant la théologie, Hassan al-Banna, né en 1906, diplômé de l’université islamique du Caire, Al-Azhar, et imam à ses heures. Dès les origines du mouvement, Al-Banna a eu l’habileté de récupérer le sentiment national panarabe et anticolonial. Il est en fait surtout traumatisé, comme ses mentors salafis et wahhabites – parmi lesquels le fanatique Rachid Rida –, par l’abolition du Califat par le laïque et « apostat » Mustapha Kémal Atätürk. Épouvantail absolu pour les islamistes du monde entier et pour les Frères, ce dernier vient en effet de créer sur les ruines de l’empire islamique ottoman une République laïque, socialiste et nationaliste totalement antinomique avec le projet théocratique d’Al-Banna. Âgé de 22 ans, Hassan al-Banna a également étudié à l’école normale du Caire, une structure cairote qui formait les enseignants « progressistes ». Mais il a surtout été marqué, à Al-Azhar où il a étudié la Sunna* rigoriste, par la pensée du maître incontesté de l’islam salafiste radical, Ahmad Ibn Hanbal*, dont il va même éditer l’ouvrage majeur, le Musnad. Précoce, cet intégriste islamiste est élu dès l’âge de 8 ans président d’une « association pour les bonnes mœurs », créée à l’instigation de l’un de ses instituteurs, puis il participe quelques temps plus tard à une « association contre les violations de la Loi » dont les membres adressent anonymement aux professeurs des remontrances sur des individus suspectés d’avoir enfreint des principes religieux ou moraux. Cela en dit déjà long sur le personnage. Plus tard, son objectif immédiat, en bon redresseur de torts, est assez logique : réislamiser d’abord les sociétés arabo-musulmanes menacées par les colonisateurs « judéo-croisés » et la laïcisation mortelle voulue par les autochtones nationalistes, admirateurs d’Atatürk ou de l’idéologie occidentale, notamment des Lumières et de la Révolution française réputées « œuvres » judéo-maçonniques pour Al-Banna et l’ensemble de la mouvance panislamiste. En Égypte, où ces idées « mécréantes anti-islamiques » enregistrent un grand succès, la reconquête ne peut en fait se réaliser, selon Hassan al-Banna, que « par le bas », puisque l’Égypte et la quasi-totalité du monde arabo-musulman d’alors sont occupés par des puissances étrangères non musulmanes.
Fort de ce constat, le fondateur des Ikhwan, qui estime que la société devrait être organisée autour des seules valeurs de l’Islam (charià et fiqh), qui définissent les règles cultuelles, juridiques, économiques et sociales, estime qu’un double combat doit être mené contre « l’ennemi lointain » – l’occupant européen – et contre « l’ennemi proche », le laïque/nationaliste-moderniste. Le Califat islamique ayant été aboli par Atätürk, qui a fait supprimer la charià et remplacer l’écriture arabe et le calendrier musulman par l’alphabet latin et le calendrier chrétien, Al-Banna concevra donc sa Confrérie comme une sorte de califat virtuel. Une « résistance » théocratique asymétrique « par le bas » face au vaste processus de sécularisation impossible à juguler frontalement par le haut. D’où son stratagème génial visant à masquer et légitimer son projet obscurantiste en le présentant comme une défense anticoloniale de type « indigéniste » capable de séduire certains panarabistes. Pout Hassan al-Banna, l’urgence consiste à sauver les meubles en empêchant, par le contrôle de l’éducation et l’infiltration des institutions sociales, religieuses et étatiques, la « désislamisation » présentée comme une perte d’identité. Les étapes successives, une fois les Infidèles chassés des pays musulmans, seront donc – avant même la chasse inévitable aux « traîtres » laïques nationalistes – le contrôle de la culture et de l’éducation. Gramsciste avant l’heure, l’idée centrale d’Al-Banna est que « l’islam est le meilleur mode de vie, voulu par Dieu » et que « l’éducation est le meilleur outil pour l’installer ». C’est seulement une fois cette mission éducative réalisée que sera rendue possible l’instauration de régimes chariatiques en vue du rétablissement du Califat* universel aboli par Atätürk, accusé par les islamistes turcs et arabes d’avoir été un « Juif masqué » (« dönme ») et un franc-maçon. Un thème complotiste de la lutte contre la « conspiration judéo-maçonnique » qui a d’ailleurs rendu naturel la collaboration entre Frères musulmans ou autres islamistes et l’Allemagne nazie.

Les Frères musulmans :
matrice du totalitarisme islamiste et du jihadisme
En 1933, La Confrérie comprend déjà 40 000 militants. Partisan d’une militarisation extrême, Hassan al-Banna considère notamment que la femme doit être soumise à l’homme, que les chrétiens et les Juifs ne doivent pas avoir de postes clés dans l’administration, que la laïcité à l’occidentale est une apostasie, que l’homosexualité et la mixité hommes-femmes puis les musiques et divertissements modernes sont des péchés. Il encourage la dénonciation des « mauvaises pratiques » – comme il le faisait déjà à l’école ou lorsqu’il était jeune muezzin dans un lycée9 – que ce soit au travail ou dans le cadre de la vie privée. Il veut également dissoudre les partis politiques, revendique l’agencement des horaires de travail pour un meilleur accomplissement des devoirs religieux. Il considère que le futur « État islamique idéal » à édifier « par étapes » devra répondre aux moindres problèmes des individus, lesquels devront être enrégimentés, endoctrinés, contrôlés et surveillés depuis le plus jeune âge. En clair, point de salut pour la société en dehors de l’Islam, la cité idéale d’Al-Banna, sorte de « 198410 » avant l’heure, version théocratique. Le crédo de sa confrérie est d’ailleurs le suivant : « Dieu est notre but, le prophète notre chef, le coran notre constitution, le jihad notre voie, le martyre notre plus grande espérance ».
L’action du « Guide suprême » consista donc dans un premier temps à envoyer des missionnaires prêcher un peu partout en Égypte contre toute forme de laïcité et d’occidentalisation. À Ismaïlia, il inaugura la première maison des « Frères ». D’autres « maisons » des Ikhwan se multiplièrent rapidement un peu partout. Il fonda ensuite un « institut des mères musulmanes » dans la même ville, dans l’objectif immédiat d’une « éducation authentiquement musulmane » des jeunes filles et futures mères, donc garantes de l’islamité ou de la réislamisation des Frères et Fils à naître. Au Caire, il fonda le « journal des Frères Musulmans », le quotidien qui lui permettait de prêcher par écrit, parallèlement à ses sermons et discours en mosquées. En 1933, il organisa le premier congrès de La Confrérie au Caire, l’une de ses premières actions étant de de collecter des fonds pour les Palestiniens, alors en lutte jihadiste contre les Juifs, d’où le rapprochement « naturel » avec l’Allemagne nazie.
Rapidement, Hassan al-Banna mit en place une structure pyramidale dont les membres devaient garder le secret absolu sur tout ce qui concerne son fonctionnement et ses objectifs. Celle-ci était dirigée par un guide, le Murshid*, élu par une assemblée composée d’une centaine de sages11. Une fois son élection validée par la choura12, il pouvait alors former un bureau exécutif légitimé par l’appui de sa base13. Ce bureau était composé d’une quinzaine de membres ayant fait leurs preuves, lesquels étaient chacun en charge de domaines spécifiques : affaires juridiques, sociales, financières, secrètes, ces dernières formant une branche spéciale de l’organisation gérée à part. Ces membres influents devaient servir le guide sans jamais le contester. Ils lui prêtaient (et prêtent toujours) un serment d’allégeance par ces mots : « Je m’engage envers Dieu, le Très Haut, à adhérer au message des Frères musulmans, à combattre pour lui, à vivre selon les règles de ses membres, à avoir entière confiance en son chef ». Chaque Frère qui rejoint l’organisation doit en fait avoir pour objectif de créer sa propre cellule en recrutant des disciples. Le recrutement doit se faire partout où résident des musulmans, afin qu’émergent à terme, grâce à eux, des États islamiques « authentiques ». En attendant, pour ne pas effrayer, il faut cultiver le secret et tenir un discours rassurant à l’égard des profanes et des autorités politiques. Le travail d’islamisation doit se faire dans l’ombre, via l’entrisme, mais en faisant éliminer si nécessaire les indésirables par la manipulation ou l’assassinat, déplorés en public, bien sûr.
Intrinsèquement totalitaire, l’organisation des Frères ressemble à s’y méprendre, quant à son fanatisme doctrinal et son mode de fonctionnement interne, aux ordres nationaux-socialistes autant qu’aux sectes14. Afin qu’elle puisse se développer, elle est censée s’appuyer sur des « organisations de jeunesse » comparables aux jeunesses hitlériennes ou communistes : les Jawwala ou « pionniers », spécialement entraînés pour assurer les services d’ordre dans les manifestations. À côté de cela, l’organisation dispose d’un appareil secret, la « Section spéciale », forte de mille membres habitués au maniement d’armes et formés aux techniques du terrorisme urbain. Ces derniers prêtent un serment d’obéissance et de silence sur un Coran et un revolver : « La mort est un art. Le Coran a ordonné d’aimer la mort plus que la vie… »15. Cela n’empêche pas le petit-fils de Banna, Tariq Ramadan, de déclarer : « Hassan Al-Banna refusait la violence et n’a admis l’usage des armes qu’en Palestine pour résister à la colonisation sioniste. […]. Le refus de la violence est resté un principe si fort que ceux qui y ont eu recours, dès les années soixante, ont dû quitter bon gré mal gré l’association »16.
Adressé aux autorités politiques du monde musulman, aux universités musulmanes et « à tous ceux qui ont le souci de défendre la religion dans le monde musulman », le manifeste en cinquante points rédigé par Hassan al-Banna en 1936 éclaire sur la nature totalitaire de l’idéologie frériste. Examinons-en ici quelques points significatifs :
« I – Domaine politique et juridique : 1 – Surmonter la division politique et orienter la force politique de la Oumma vers un seul horizon […] ; 2 – réformer les lois pour qu’elles se conforment à la législation islamique ; 3 – fortifier l’armée et multiplier les phalanges de jeunes en les éduquant à la ferveur de la guerre sainte (jihad) […] ; 4 – fortifier les liens entre tous les pays musulmans afin de préparer une réflexion sincère et pratique concernant le califat perdu […] ; 6 – contrôler le comportement personnel des fonctionnaires sans distinguer l’aspect privé de la responsabilité publique du fonctionnaire […] ; 7 - […] mettre un terme à l’oisiveté nocturne […] ;
II – Domaine social et scientifique : 1 – montrer de la fermeté dans l’application des sanctions pénales relatives aux mœurs ; 3/4/5/10 – supprimer la prostitution dans ses deux aspects, discrets et publique […] supprimer toutes les sortes de jeux de hasard […], lutter contre la consommation du vin et de la drogue ; 8 – interdire la mixité entre étudiants et étudiantes, […] fermer les dancings, les jeux libertins et interdire la danse et tout contact gestuel entre homme et femme […] ; 9 – encourager par tous les moyens le mariage et la procréation […] ; 11/12/13 – exercer un contrôle sur le théâtre et sur le cinéma, et filtrer les pièces à jouer et les films à diffuser […] ; Effectuer avec rigueur un tri et un contrôle sur les chansons avant de les diffuser, […] ; Bien choisir tout ce qu’on transmet à la radio en surveillant le contenu des conférences et des thèmes à débattre. Utiliser la radio comme un moyen pour promouvoir une éducation civique et morale, […] ; 14 – Confisquer les romans d’excitation ainsi que les livres qui sèment le doute et pervertissent. Interdire toute publication qui œuvre à la diffusion de la débauche et qui excite le désir de manière la plus grossière ; 15 – organiser les camps de vacances en mettant un terme à l’anarchie et au comportement licencieux […] ; 19 – revivifier le rôle de la “hisba” [la police des mœurs] et réprimer tous ceux qui ne respectent pas les préceptes de l’islam ou ceux qui n’observent pas ses obligations telles le jeûne du mois de ramadan, la prière ou encore ceux qui insultent la religion […] 26 – réfléchir au meilleur moyen d’unifier progressivement les uniformes vestimentaires dans toute l’Oumma ; 27 – Mettre fin à l’esprit étranger [occidental] dans les foyers, notamment pour ce qui touche à la langue, aux habitudes, aux habits, au recrutement des éducatrices et des nourrices ; 28 – Orienter la presse vers le bien et encourager les auteurs et écrivains à traiter des thèmes spécifiquement islamique de l’Orient ;
III Domaine économique : 1/ 2/ 3 – Prohiber l’usure et organiser l’activité bancaire […], nationaliser les entreprises étrangères, etc. »
On retrouve dans ce programme la plupart des caractéristiques du totalitarisme énumérées par Hanna Arendt ou Raymond Aron : refus de la liberté d’expression, contrôle des médias et de l’économie ; confusion des domaines public et privé ; instauration d’un régime de terreur au moyen de l’armée et de la police des mœurs ; exaltation de la violence guerrière (jihad) ; projet de conquête mondiale à travers l’unification de la Oumma ; enfin, et c’est la spécificité du totalitarisme islamiste, rejet absolu de la laïcité, de la mixité et haine totale envers la civilisation occidentale. Pour rappel, cette organisation s’est distinguée dès sa création, en Égypte, par ses appels à la haine et à la violence, les premiers Frères lançant des attaques contre des cinémas, incendiant des hôtels et des restaurants, et attaquant au couteau ou au rasoir des femmes dont la tenue vestimentaire était jugée « incorrecte ».
Il est important de garder présent à l’esprit que cette organisation est malgré tout officiellement reconnue partout en Europe et aux États-Unis, où elle contrôle la majorité des mosquées avec les pôles wahhabite, turc-néo-ottoman et indo-pakistanais, et où elle est devenue depuis des décennies l’un des interlocuteurs légitimes des pouvoirs publics.

Le « fréro-salafisme » : faux réformisme,
vrai fondamentalisme
Malgré sa posture professorale de sage mesuré, Hassan al-Banna a conçu une véritable doctrine totalitaire, savant mélange d’anticolonialisme forcené (tout en jouant un jeu trouble avec l’occupant anglais et plus tard avec la CIA…), d’activisme caritatif et de fanatisme théocratique opportunément habillé d’indigénisme17. Pourtant, ses références théologiques sont les théologiens majeurs du salafisme : Ibn Hanbal, qu’il étudia et fit republier, nous l’avons vu, puis Ibn Taimiyya18, le jurisconsulte sunnite fanatique du XIIIe siècle connu pour ses fatwas condamnant à mort les philosophes arabes éclairés et qui a écrit que « la défense des terres musulmanes est la première obligation après la foi »19.
Le postulat de base des Ikhwan est que la connaissance et le pouvoir politique sont des « dons » exclusifs d’Allah et qu’ils ne peuvent s’exercer qu’à travers le Coran et la charià. Leur ouvrage préféré d’Ibn Taimiyya s’intitule d’ailleurs Le Politique selon la Sharià20 (« Siy ’asa Sharqiya ») et son idée-force est qu’un bon musulman ne peut obéir qu’à l’ordre divin (charià) régi par le Califat, cadre politico-religieux incontournable de la Oumma. Citant la célèbre phrase de Taimiyya : « Soixante ans sous l’autorité d’un imam pieux ou d’un chef religieux injuste valent mieux qu’une seule nuit d’anarchie »21, les Frères musulmans ne chérissent pas plus les valeurs sécularisées de nos sociétés pluralistes-démocratiques que les salafistes pur jus. Leur « génie » tactique consiste en fait à instrumentaliser à l’envi ces valeurs – qu’ils vomissent in petto – afin de les retourner dans le cadre d’une guérilla rhétorique contre les États mécréants du dar al-harb qu’ils escomptent détruire puis islamiser de l‘intérieur. En effet, s’ils peuvent progresser grâce à ces valeurs pluralistes-libérales subverties et gagner des « parts de marché » confessionnelles en bernant des Occidentaux naïfs, pourquoi s’en priver ?
Cependant, les Ikhwan ne mentent pas totalement lorsqu’ils invoquent aussi une généalogie « réformiste » puisqu’ils se réfèrent aussi à des penseurs célèbres comme Jamal Eddine Al-Afghani, Mohamed Abduh (mort en 1905) ou Rachid Rida22 (mort en 1935), qui ont théorisé un « salafisme réformiste » (Salafiya islahiyya), lequel instrumentalisait une forme de modernité technologique non pas à une fin « progressiste » mais comme moyen de mieux combattre l’Occident et de retrouver la « grandeur califale ». Déjà maître en ambiguïté, Al-Banna, qui fut influencé par le soufisme orthodoxe au niveau structurel (organisation, appartenance confrérique) et par le salafisme, tant d’Ibn Hanbal et Ibn Taimyya (mort en 1328) que de sa version saoudienne wahhabite, a réalisé un incroyable tour de passe-passe sémantique en parvenant à plaquer le terme de « réformisme musulman » sur la pensée totalitaire et totalement anti-réformiste au sens propre qu’est la salafiya, dont le but est l’édification d’un suprémacisme panislamiste prédateur envers toutes les autres civilisations et les musulmans libéraux.
Cette salafiyya est en fait commune aux Frères musulmans les plus « modérés » et aux jihadistes salafistes les plus barbares, d’où l’expression assez juste de fréro-salafisme.
Toujours est-il qu’en dehors des stratagèmes faits de dissimulation et de mensonges pieux, le Frère musulman, comme le salafiste hanbalite-wahhabite, doit rechercher in fine le Tawhid* (unicité de Dieu) et combattre toute « association » (shurk*) de divinités autres qu’Allah, ce qui inclut le rejet du culte des Saints (présent chez les soufis, les chiites, les chrétiens), des valeurs des sociétés libérales judéo-chrétiennes laïques et/ou athées, et bien sûr des mœurs « perverses » comme les danses, la musique et autres « arts non islamiques ». Toutefois, au nom de la devise « chaque chose en son temps », les Ikhwan, bien qu’interprétant de façon littérale les textes sacrés, savent jouer sur les mots en feignant de « contextualiser » certains préceptes non essentiels. Cédant souvent sur la forme, ils adhèrent in petto et in fine au fixisme interprétationnel en cours depuis le Xe siècle dans le monde sunnite, et ils sont les pires adversaires des vrais réformistes libéraux, ceux qui voudraient dépolitiser totalement l’islam et rendre caducs tous les hadiths et versets coraniques médinois incitant à la guerre contre les non-musulmans. Ils valorisent en effet par-dessus tout les sourates politico-guerrières du « Coran de Médine » (dites « abrogeantes ») et s’ils citent parfois les plus intemporelles et tolérantes, dites « mecquoises » (plus pacifiques, mais « abrogées » par les médinoises), c’est surtout pour tromper leurs ennemis « mécréants » qui méconnaissent l’islam. Quant au jihad, la doctrine frériste le place au sommet des commandements donnés aux croyants, ce qui est parfois habilement nié par les Ikhwan mais clairement attesté par tous les textes fondateurs de La Confrérie et d’Al-Banna.

La centralité et la sacralité du jihad guerrier dans la pensée frériste
Pour se convaincre du fait que le jihadisme n’est pas propre à Al-Qaïda ou Daech, mais qu’il est central au sein de l’ensemble de l’islamisme politique, y compris celui, réputé aujourd’hui le plus modéré, des Frères musulmans, il suffit de reprendre les paroles mêmes d’Al-Banna : « L’islam est idéologie et foi, patrie et nationalité, religion et État, esprit et action, livre et épée23 (…), Dieu est notre but (Allahu ghayatuna). L’Envoyé est notre modèle (Arrasulu qadwatuna). Le Coran est notre loi (Al Qura’an chari’atuna). La guerre sainte est notre chemin (Al jihadu sabiluna). Le martyre est notre désir (Assahadatu amniyyatuna) »24. Rappelons qu’à l’époque de Hassan al-Banna, la « Section spéciale » de La Confrérie, évoquée plus haut, était entraînée au maniement d’armes et aux techniques de terrorisme urbain et que leur devise était la même que celle des jihadistes d’aujourd’hui : « La mort est un art. Le Coran a ordonné d’aimer la mort plus que la vie »25. Les membres de cette « Section spéciale » qui enrégimentaient la jeunesse égyptienne ont par la suite contaminé de nombreux pays musulmans, et les nouveaux Frères installés en Europe, apparemment plus doux, ont utilisé ces techniques d’embrigadement pour investir « les Banlieues de l’islam » en Occident, déjà gagnées par le virus islamiste à la fin des années 1980 – comme l’a montré l’essai éponyme de Gilles Kepel.
En 1936, les Ikhwan amorcent donc leur action politique à travers la cause palestinienne, tissant dans ce contexte des liens étroits avec des représentants nationaux-socialistes allemands basés au Caire, puis avec le Grand Mufti de Jérusalem, Amine al-Husseini, parvenant même, grâce à cette cause première antisioniste/anti-juive, à essaimer dans d’autres pays et à séduire d’autres leaders arabes et musulmans. En 1947, ils rejettent donc violemment la solution de partage de la Palestine adoptée par l’ONU puis déclenchent un jihad armé contre « les Anglais et les Juifs ».

L’alliance des Frères avec le nazisme occultée par leurs alliés « progressistes »
Particulièrement enclin à une forme de totalitarisme politico-religieux, Al-Banna se montra alors très sensible à la politique anti-juive d’Adolf Hitler, également en guerre contre l’Angleterre et la France, deux pays qui incarnaient à ses yeux l’ennemi infidèle et colonisateur à combattre. Il écrivit d’ailleurs : « Hitler et Mussolini ont conduit leur pays vers l’unité, la discipline, le progrès et le pouvoir. Ils ont imposé des réformes intérieures et contribué à donner à leurs pays un grand prestige (…). Dès que le Führer ou le Duce parlait, l’humanité, oui, l’univers obéissait avec un profond respect »26.
Entre les années 1920/1930, et jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, les fascistes italiens puis les Nazis allemands multiplièrent les contacts avec les leaders arabo-musulmans de tous bords. C’est dans ce contexte que les responsables du renseignement allemand instrumentalisèrent les Frères musulmans et leurs réseaux pour combattre les Britanniques au Proche-Orient et en Afrique du Nord. La Confrérie leur servit de relais pour diffuser localement la propagande de l’Allemagne nazie et donner une image idéale d’Hitler, présenté comme un grand allié des musulmans, parfois même pour un pieu musulman qui aurait secrètement embrassé l’islam et fait le pèlerinage à la Mecque.
Amin al-Husseini, le Grand mufti de Jérusalem – proche de Hassan al-Banna depuis la fin des années 1920, qui lui confia le secteur de la Palestine pour les Frères – supervisa d’ailleurs personnellement le recrutement de musulmans – notamment Bosniaques – au sein de la division SS Al-Handzar27, puis demanda à Hitler son soutien financier et paramilitaire pour organiser la « résistance » contre les Anglais au Proche-Orient. On le voit d’ailleurs sur de nombreuses photographies d’époque rencontrer le Führer, ou encore en train de défiler devant ses troupes islamo-SS en faisant le salut nazi.
Grosso modo, la collaboration militaire directe entre le Troisième Reich et des mouvances panislamistes, panarabes ou nationalistes du monde musulman a concerné principalement (sans parler des mouvements politiques et milices liés au Reich, voir infra) trois grandes structures militaires : premièrement les Divisions musulmanes de la SS ; deuxièmement, les Divisions nord-africaines pro-nazies dans la LVF et la Phalange nord-africaine ; troisièmement la Légion Arabe Libre « Freies Arabien » et les Légions arabes de Palestine supervisées et parrainées par le Grand Mufti de Jérusalem. Concernant les Divisions musulmanes de la SS, le rôle central joué par lui dans la création et l’action des légions SS Handzar (bosniaque) et Skanderbeg (albanaise) dans les Balkans est connue. Ces légions islamo-SS se livrèrent à de terribles massacres de civils et perpétrèrent de nombreux crimes de guerre dans les Balkans, au nom de leur antisémitisme islamo-nazi viscéral et de leur soumission totale au Führer et à ses chefs-collaborateurs pro-nazis locaux.
Le 7 mai 1945 – la veille même de la signature de la capitulation allemande –, le Grand Mufti de Jérusalem, pourtant recherché et condamné à mort pour crime de guerre par le Tribunal de Nuremberg, parvint à s’enfuir et partit pour Berne, où il demanda l’asile politique à la Confédération helvétique. Après avoir été livré par les autorités suisses aux forces françaises au printemps 1946, il s’évada mystérieusement de sa résidence surveillée. Refoulé par les Britanniques en Palestine, il se rendit alors en Égypte où le gouvernement et les Frères musulmans l’accueillent triomphalement. Les Frères accueillirent maints dignitaires nazis allemands rescapés au Caire, et Hassan al-Banna s’impliqua personnellement pour que le Grand Mufti échappe à la potence après sa condamnation à Nuremberg. En 1946, à l’issue d’une intense campagne médiatique et de pressions exercées sur le gouvernement égyptien et la Ligue arabe, les Frères obtinrent son asile politique. Hassan al-Banna, qui ne reniera jamais cette phase de son engagement, s’adressera d’ailleurs ainsi à son ami Al-Husseini : « La valeur du mufti est égale à celle d’une nation entière. Le mufti est la Palestine, et la Palestine est le mufti. Ô Amin ! Quel grand homme tenace et formidable tu es ! La défaite d’Hitler et de Mussolini ne t’a pas effrayé. Quel héros, quel miracle d’homme ! Nous voulons savoir ce que feront la jeunesse arabe, les ministres, les hommes riches et les princes de Palestine, de Syrie, d’Irak, de Tunisie, du Maroc et de Tripoli pour être dignes de ce héros, oui, ce héros qui a défié un empire et combattu le sionisme avec l’aide d’Hitler et de l’Allemagne. L’Allemagne et Hitler ne sont plus, mais Amin al-Husseini poursuivra le combat ». « Curieusement, cet épisode – qui en dit long sur les affinités du Guide des Frères musulmans avec le nazisme – est rapporté par Tariq Ramadan lui-même, qui se vante que son grand-père ait préparé et organisé l’exil politique [de Husseini] en Égypte en 1946 »28. Devenu le héros du monde arabe avant Nasser, le Grand Mufti n’aura même pas à renier publiquement son engagement pronazi ! Depuis la banlieue du Caire où il s’installa, il organisa officiellement la base arrière de son mouvement palestinien, aux côtés du gendre de Hassan al-Banna (et père de Hani et Tariq Ramadan), Saïd Ramadan, chargé de créer la section palestinienne des Ikhwan. Co-fondateur de la Ligue Arabe et du Congrès du monde musulman, le Grand Mufti fut aussi consulté par de jeunes officiers égyptiens qui rêvaient de révolution. Parmi les plus déterminés figurait le jeune capitaine Gamal Abd Al-Nasser, alors membre des Frères, en qui le Grand Mufti découvrit d’ailleurs un bon élève, puisque c’est sous Nasser que l’estocade ultime fut donnée aux derniers Juifs qui devront fuir le pays dans un contexte de pogroms et de propagande haineuse.
Même si elle lutta plus tard de façon impitoyable contre les Ikhwan, l’Égypte de Nasser, qui accueillit, comme la Syrie et d’autres pays arabes, de nombreux nazis historiques, ne renia jamais ses sympathies envers l’idéologie et le régime national-socialiste allemands. Le célèbre islamologue anglo-américain Bernard Lewis précise à ce propos que « les nationalistes extrémistes continuaient à voir dans l’Allemagne hitlérienne un modèle, une source d’inspiration et un guide susceptible de les soutenir dans leur lutte contre leurs deux ennemis jurés, l’Occident et les Juifs »29. Anouar al-Sadate, bras-droit d’Abdel Nasser et futur Président égyptien, fut lui aussi un temps un zélé collaborateur du Reich et un membre des Frères musulmans ; durant la guerre, il avait tenté de fomenter une révolte militaire sur le Nil qui aurait apporté un appui décisif aux armées de Rommel au moment où la guerre se déroulait en Lybie.
Frères musulmans et nazisme : cette alliance et cette fascination réciproque ne doit jamais être oubliée, car elle éclaire non seulement sur la nature totalitaire de l’islamisme frériste, mais surtout sur son incroyable duplicité, sachant que toute la stratégie des Ikhwan en Europe aujourd’hui consiste justement à se faire passer pour des victimes de « l’islamophobie » et à s’allier tactiquement avec les forces de la gauche antiraciste et antifasciste. Malgré ces stratagèmes – alliances rouges-vertes tactiques et dissimulation – l’admiration pour Hitler perdure encore aujourd’hui largement au sein de tous les mouvements islamistes, cela alors même que les Frères comme d’autres intégristes islamistes implantés en Occident tentent de faire croire que les musulmans victimes « d’islamophobie » seraient aujourd’hui l’équivalent des Juifs persécutés hier. Une rhétorique fondée sur une extraordinaire inversion des valeurs et des rôles, certes grossière, mais qui a trompé plus d’un intellectuel « progressiste » et d’un dirigeant « démocrate ».
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